
 

 

  

  

   

  

RÉUNION DE LA COMMISSION RÉGIONALE DE DISCIPLINE  

  

Du 19 novembre 2022  

  

Dossier n° NAQ010 – 2022/2023  

  

Affaire …  

  
  
  
  
Vu les Statuts de la Fédération Française de Basket-ball (FFBB) ;  
  
Vu les Règlements Généraux de la FFBB et leurs annexes ;   
  
Vu le Règlement Disciplinaire Général de la Fédération Française de Basket-ball (FFBB) et ses 

Annexes ;    

  
Vu la Charte Ethique ;   
  
Vu les Règlements Officiels de la Fédération Internationale de Basket-ball (FIBA) ;   

  
Vu la feuille de marque de la rencontre ;  
  
Après avoir entendu Madame …, assistée de Monsieur le Président …, régulièrement convoquée 

;  
  
Madame … ayant eu la parole en dernier ;  
  
Après étude de l’ensemble des pièces composant le dossier ;  

Les débats s’étant tenus publiquement.  
  

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

  

Faits et procédure  

  

Conformément à l’article 10.1.4 du Règlement Disciplinaire Général, la commission régionale 

de discipline a été saisie par le secrétaire général de la ligue régionale Nouvelle-Aquitaine de 

basketball concernant des incidents qui auraient eu lieu lors de la rencontre de championnat 

…, poule … n°…, datée du …, opposant … à ….  
  
Il apparaît que présente en tant que joueuse A, Madame … aurait agressé physiquement une 

joueuse adverse qui se rendait aux vestiaires avec ses coéquipières.   
  
Régulièrement saisie la commission régionale de discipline a ouvert une procédure disciplinaire 

à l’encontre de Madame …, de l’association sportive …. Une instruction a été diligentée au 

regard des faits présentés.  
  
Les mis en cause ont régulièrement été informés de l’ouverture d’une procédure disciplinaire 

à leur encontre et des faits reprochés par un courriel avec demande d’accusé de réception 

datée du ….   
  
Madame … n’ayant pas accusé réception du courriel avec demande d’accusé de réception, la 

notification lui a été adressée par un courrier recommandé avec accusé réception en date du 

….  
  
Au regard de l’Annexe 1 du Règlement Disciplinaire Général et des faits reprochés Madame … 

a été mise en cause sur le fondement des dispositions suivantes :  

− Article 1.1.1 Qui aura contrevenu aux dispositions des différents statuts ou règlements 
fédéraux, régionaux, départementaux ou de la Ligue Nationale de Basket-ball ;  

− Article 1.1.2 Qui aura eu un comportement contraire à la Charte d’Ethique ;  

− Article 1.1.5 Qui aura commis une faute contre l’honneur, la bienséance, la discipline 

sportive ou n’aura pas respecté la déontologie sportive à l’égard de la Fédération, d’un 

organisme fédéral, d’une association ou société sportive ou d’un licencié ;  

− Article 1.1.10 Qui aura été à l’origine, par son fait ou par sa carence, d’incidents, avant, 

pendant ou après la rencontre.  

− Article 1.1.13 Qui aura commis ou tenté de commettre des faits de violence de quelque 
nature que ce soit.  

  
Sur l’instruction et les observations des mis en cause  

 
Quant aux faits reprochés, il ressort de l’instruction les éléments suivants :   
 

1. Dans les rapports, certains faits ont été rapportés mais ne concernent pas la procédure en 

cours ;  
2. Les supposés faits, après la rencontre, ne concernent que Madame …, joueuse A7 ;  
3. Le peu de rapports reçu rend difficile d’établir des conclusions de l’instruction solides avec 

des officiels pour la plupart mineurs et/ou non licenciés au moment des faits ;  
4. Monsieur Le Président … n’a pas répondu à la demande de l’instruction ;   
5. Le résultat de la rencontre est sans appel … à … pour … ;  
6. En rentrant aux vestiaires, les joueuses des deux équipes se sont retrouvées dans le même 

vestiaire pour se changer. C’était une erreur de la part de l’équipe A ;  
7. D’après la mise en cause, Madame … à l’intérieur, des insultes des filles de … ont été 

entendues par …. Elle ne parle aucunement d’agression physique dans son rapport ;  
8. D’après les filles de l’équipe B, une échauffourée a débuté et Madame … aurait agressé 

physiquement une joueuse adverse, une photo a été prise pour montrer les traces de 

l’agression ;  



 

 

  

9. L’équipe B est sortie du vestiaire. Une tension s’est ressentie entre les acteurs des deux 

équipes sans autre débordement.  

Dans le cadre de sa mise en cause, Madame … a notamment été invitée à présenter des 

observations écrites ainsi que toutes pièces lui paraissant utiles quant à l’exercice de son droit 

à la défense.  
 

Quant à l’exercice de son droit à la défense Madame … a notamment fait valoir les éléments 

suivants : 

 
1. En aucun cas, Madame … n’a agressé une joueuse adverse ni pendant, ni après le match ;  
2. Sur le terrain, Madame … et son équipe ont reçu plusieurs menaces de leurs adversaires : 

« je vais vous éclater le crâne » ; « je vais vous frapper » ;  
3. Elles n’ont pas répondu ;   
4. Suite à ça, elles se sont rendues dans les vestiaires adverses ;   
5. C’était une erreur de leur part ;  
6. Elles ont entendu une insulte d’une adversaire : Madame … est allée voir la fille pour lui 

demander à qui elle s’était adressée ;   
7. Elle a répondu qu’elle ne s’adressait pas à elles ;   
8. L’équipe de Madame … est sortie des vestiaires pour laisser la place à leurs adversaires ;   
9. La joueuse adversaire est partie se plaindre à son père ;   
10. Madame … qui était au courant est donc partie voir le père pour lui demander ce qui se 

passait ;   
11. Il a répondu que Madame … devait se calmer ;   
12. Madame … a simplement dit qu’elle ne tolérait pas les insultes.  

Madame … qui a également participé à la séance disciplinaire du 19 novembre 2022 apporte 

les éléments suivants :   
 

1. Madame … précise qu’elle n’a jamais touché la joueuse adversaire ;  
2. Quand son équipe est rentrée dans les vestiaires, elles ont entendu des insultes : « Pute ! 

» ;  
3. Madame … et ses coéquipières se sont trompées de vestiaires ;  
4. Madame … a dit à la joueuse qui les a insultées de ne pas parler comme ça et elle lui a 

répondu qu’elle ne s’adressait pas à elle ;  
5. En sortant des vestiaires, Madame … s’est adressée au père de la joueuse, pour lui dire 

qu’elle n’aimait pas la façon dont sa fille parlait ;  
6. Le père est parti sans rien dire ;  
7. Pendant le match elles ont eu des réflexions du genre : « je vais t’éclater la gueule ! ».  

  
Par ailleurs, il convient de rappeler que la commission régionale de discipline prend en 

considération l’ensemble des informations et des éléments qui lui ont été apportés dans le 

cadre de l’examen du présent dossier afin de déterminer la responsabilité des personnes mises 

en cause quant aux faits reprochés.  
  

La commission régionale de discipline considérant que :   

 
1. En préambule, la commission régionale de discipline rappelle qu’elle dispose d’un pouvoir 

disciplinaire à l’encontre des licenciés de la Fédération et des associations qui y sont 

affiliées, et qu’elle est de ce fait compétente pour prononcer des sanctions à raison des faits 

contraires aux règles posées par les statuts et règlements de la Fédération. En l’espèce, eu 

égard aux faits reprochés, Madame … entre dans le champ d’intervention de la commission 

régionale de discipline.  
  



 

 

  

En outre, conformément à l’article 5 des statuts de la FFBB, « la licence prévue à l’article L1311 

et suivant du Code du Sport et délivrée par la Fédération, marque l’adhésion volontaire de son 

titulaire à l’objet social, aux statuts et règlements de celle-ci ». La commission régionale de 

discipline rappelle ainsi que l’ensemble des statuts et règlements fédéraux s’imposent à tous 

les licenciés et qu’ils doivent être respectés en toute circonstance quel que soit leur fonction 

ou leur statut.   
  

2. L’étude du dossier et des différents éléments qui y ont été apportés démontre que :  
 

- Madame … et son équipe se sont trompées de vestiaires ;  
- Qu’une joueuse adversaire a prononcé des injures envers l’équipe de Madame … ;  
- Madame … est allée voir le père de cette joueuse pour lui dire qu’elle ne cautionnait pas 

ces propos.  
  

3. Pour la commission il persiste un doute quant à la survenance des faits d’agression dont 

Madame … aurait été à l’origine.  
  

En conséquence des éléments exposés ci-dessous, la commission régionale de discipline décide 

de ne pas engager la responsabilité disciplinaire de Madame ….  
  

  

  
PAR CES MOTIFS,   

 
La commission régionale de discipline décide :  

− A l’encontre de Madame … de ne pas entrer en voie de sanction et de prononcer la relaxe.  
  

  
Cette décision est assortie d’une mesure de publication anonyme sur le site internet de la ligue 

régionale Nouvelle-Aquitaine de basketball pour une durée de 4 ans.  
  


